
Non à l’Austérité  

Le 29 février  

Fin décembre 2011, la Bretagne 

compte près de 195 000 deman-

deurs d’emploi inscrits à Pôle 

emploi en catégorie A, B et C 

(soit sans activité, soit en activité 

réduite inférieure à 78 heures 

dans le mois). Sur un an, le nom-

bre de demandeurs d’emploi a 

progressé de 6,1%, contre 5,6% 

au plan national.  

L’Ille et Vilaine compte 59 000 

demandeurs d’emploi fin décem-

bre 2011, soit une augmentation   

de 6,9% sur un an. Les jeunes et 

les salariés de plus de 50 ans 

sont les plus touchés par la 

hausse du chômage. Chez les 

jeunes, ce sont les femmes les 

plus impactées. Les demandeurs 

d’emploi de 50 ans et plus ont 

progressé de 14,7% sur un an.  

Le nombre de chômeurs de lon-

gue durée est de 71 360 fin dé-

cembre 2011, soit une progres-

sion de 5,2%.  

 

 

Forte hausse du chômage 

en Bretagne et en Ille et Vilaine  
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En parallèle des exonérations 

pour le patronat ... 

La Confédération Européenne Syndicale (CES) appelle à une journée d’action Eu-
ropéenne, le 29 février, pour dire NON à l’austérité engendrée par nos dirigeants et 
pour dire NON au nouveau projet de traité Européen. 
Unitairement, les organisations syndicales, CGT, CFDT, FSU, Solidaires et UNSA 
appellent à la mobilisation partout en France, pour que le travail et la justice so-
ciale soient au centre des priorités politiques.  

1,4 milliards d’euros d’exonéra-

tions de cotisations de Sécurité 

Sociale ont été accordées en Bre-

tagne, en 2010, aux employeurs, 

dans le cadre des aides à l’em-

ploi. Le montant des exonéra-

tions a progressé de 1.8% en un 

an.  

92% des établissements décla-

rant des cotisations, soit 80 000 

établissements, ont bénéficié 

d’une mesure d’exonération.  

Près de 95% des exonérations 

sont compensées par l’Etat, 

c’est-à-dire à travers nos impôts.  

En Ille et Vilaine, ce sont 25 000 

établissements qui ont bénéficié 

d’exonérations de cotisations 

sociales à hauteur de près de 

21%. Cela représente près de 477 

millions d’euros, soit une pro-

gression de 2.5% sur un an.  

Les chiffres catastrophiques du 

chômage démontrent l’échec de 

ces politiques d’emploi, qui 

coûte cher et qui engendre de la 

précarité.  

 

TVA Anti– Sociale  
Hausse de la TVA, +1,6%, 

une véritable arnaque : 

� C’est la hausse de l’impôt le 

plus inégalitaire ; 

� C’est un cadeau de plus 

pour le patronat ;  

� C’est le transfert d’une part 

de nos cotisations sociales à 

hauteur de 13 milliards d’eu-

ros sur le consommateur.  

Réaffirmons plus que jamais 

que les cotisations sociales ne 

sont ni la propriété de l’em-

ployeur, ni celle du Gouverne-

ment : elles appartiennent aux 

salariés ! 

 

Accords de 

« compétitivité » 
Offensive sans précédent !  

Remise en cause du droit so-

cial et du contrat de travail.  

Refusons cet accord qui léga-

liserait le chantage à l’emploi 

des employeurs.  

Le salarié devient la variable 

d’ajustement.  

L’employeur pourra négocier 

un accord collectif autorisant 

la baisse des salaires ou la 

révision du temps de travail 

au nom de la préservation de 

l’emploi, sans que le salarié 

n’est plus de recours pour 

exiger le respect de son 

contrat de travail.  



 

Pour se faire entendre, agissons ensemble, le 29 février 2012, en décidant la 
grève sur les lieux de travail et en participant aux manifestations.  

 

Lieux de manifestations : 
 

� Rennes : 11h30, place de la mairie 

� St Malo : 11h30, sous préfecture 

� Fougères : 17h30, sous préfecture 

� Redon et Vitré (selon les modalités définies par les UL) 

 

Nos propositions CGT sur le département : 
 

� Campagne Industrielle sur la filière automobile :  
Malgré le scénario catastrophe annoncé par les constructeurs français, la CGT reste à l’offensive et est force 

de proposition pour redynamiser les politiques industrielles sur la filière automobile et l’emploi. 1700 em-

plois sur la filière automobile ont été supprimé en Bretagne, en 2011. 

Il est intolérable pour la CGT d’Ille et Vilaine, que le principal donneur d’ordre, PSA, fasse la pluie et le 

beau temps en termes d’activités économiques sur le département.  

Nous proposons que PSA rouvre une deuxième ligne de production, sur le site de la Janais, pour permettre 

la diversification de son activité, avec les emplois nécessaires et une amélioration des conditions de travail.  

 

� Campagne Services Publics  :  
La CGT 35 mène de nombreuses initiatives envers la population au travers de débats publics contradictoi-

res. L’objectif est de débattre autour de nos propositions avec d’autres organisations, tout en les confrontant 

avec le public.  Il nous importe d’être porteur de propositions alternatives pour un développement humain 

durable visant à protéger les êtres humains et notre planète. Les services publics peuvent permettre de rele-

ver des défis sociaux, économiques et environnementaux contemporains. Ils peuvent être l’élément moteur 

d’une réindustrialisation.  

 

� Aides à la personne :  
L’Union Départementale CGT met à la disposition des salariés de l’aide à la personne, une permanence 

d’accueil et d’écoute avec le triple objectif : répondre aux attentes et interrogations des salariés, de travailler 

ensemble sur la défense de leurs droits et acquis, et de travailler ensemble sur leur organisation. La perma-

nence a lieu tous les 1ers mardi de chaque de 14h à 17h, à l’Union départementale CGT 35 (8 rue St Louis, 

35000 Rennes).  

Pour sortir de la crise, EXIGEONS !!! 
1- Revaloriser les salaires, les 

pensions et les minima sociaux ; 

  

2- Contrôler les aides publiques 

aux entreprises ;  

 

3- Contraindre les entreprises à 

des alternatives aux licencie-

ments ;  

 

4- Suppression des exonérations 

fiscales et sociales sur les  

heures supplémentaires ;  

 

5- Stopper les suppressions 

d’emplois ;  

 

6- Développer les politiques pu-

bliques et les moyens des ser-

vices publics ;  

 

7- Réformer la fiscalité en pro-

fondeur ;  

8- Créer un pôle financier et éta-

blir un mécanisme de crédits à 

taux réduits ;  

 

9- Taxer les mouvements spécu-

latifs de capitaux et éradiquer les 

paradis fiscaux ;  

 

10- Mettre en place un fond eu-

ropéen de solidarité sociale et de 

développement économique.  
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